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SYNTHÈSE

À sept mois du scrutin, le Parlemètre 2018 montre que les citoyens européens apprécient de plus

en plus l’Union européenne et sont davantage informés de l’approche des élections au Parlement

européen. Cet optimisme bien ancré exprimé par une majorité silencieuse peut être au cœur d’un

récit européen positif connectant ses citoyens. Un récit auquel une grande majorité des citoyens

pourrait adhérer dans une grande majorité des États membres, et qui viendrait contrebalancer le

discours populiste. Le Parlemètre 2018 présente les résultats du sondage comme une occasion de

relever le défi: du soutien (silencieux) au vote exprimé.

Plus que jamais, les citoyens européens voient l’appartenance de leur pays à l’Union européenne

comme une bonne chose. Cet indicateur n’avait pas atteint un niveau aussi élevé depuis le pic qui

a suivi la chute du mur de Berlin en 1989 et l’adoption du traité de Maastricht en 1992: 62 % des

répondants en moyenne dans l’Union pensent que l’appartenance de leur pays à l’Union

européenne est une bonne chose. Une majorité des répondants des 28 États membres estiment

également que leur pays a bénéficié de son appartenance à l’Union. C’est une opinion en hausse

d’un point de pourcentage depuis le dernier sondage réalisé en avril 2018, qui s’élève désormais

à 68 %, soit le résultat le plus élevé jamais obtenu depuis 1983. Interrogés sur les raisons qui les

poussent à dire que leur pays a bénéficié de l’appartenance à l’Union, les répondants de

l’ensemble de l’Union mettent en haut de la liste les facteurs économiques et la sécurité des

relations avec d’autres pays.

Le Brexit, un mauvais choix

Presque tous les indicateurs généraux mesurant le soutien à l’Union européenne affichent un

regain significatif après le référendum britannique sur la sortie du pays de l’Union européenne et

dans le contexte des négociations en cours entre l’Union et le Royaume-Uni à la fois sur l’accord

de retrait et sur le cadre de la relation future entre les deux. Le Parlemètre 2018 s’intéresse aux avis

des citoyens dans le cas où un référendum semblable serait organisé dans leur pays. L’attitude

positive envers l’Union européenne est clairement visible ici: les citoyens européens voteraient à

une très nette majorité de 66 % pour que leur pays reste membre de l’Union. Seuls 17 % d’entre

eux voteraient pour un divorce, et 17 % se sont dits indécis.

Un tableau plus mitigé

La tendance montre également une hausse de la satisfaction des citoyens européens quant au

fonctionnement de la démocratie dans l’Union (49 %, soit + 3 points de pourcentage depuis avril),
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mais également dans leur pays (58 %, + 3 points). Ce résultat va de pair avec le sentiment renforcé

des répondants que leur voix compte dans l’Union. Pour la deuxième fois depuis avril 2018,

48 % des répondants en moyenne dans l’Union sont d’accord avec l’affirmation selon laquelle leur

voix compte dans l’Union européenne. Toutefois, cette stabilité au niveau de l’Union cache une

tendance à la baisse dans plus de la moitié des États membres.

Dans cette veine, et contrastant avec les résultats positifs mentionnés ci-dessus, d’autres résultats

du Parlemètre 2018 dressent également un tableau plus mitigé. Même s’ils sont largement

favorables à l’appartenance à l’Union en général, la moitié des répondants estiment tout de même

que les choses vont dans la mauvaise direction au sein de l’Union. Dans une inversion de tendance

après une amélioration au printemps 2018, la part des répondants qui estiment que les choses

vont dans la mauvaise direction dans l’Union européenne a augmenté pour atteindre 50 %

(+ 8 points de pourcentage), tandis que 52 % (+ 4 points) estiment que leur propre pays prend la

mauvaise direction. À l’opposé, 33 % des répondants sont d’avis que les choses vont dans la

bonne direction dans leur pays, et 28 % en ce qui concerne l’Union.

À sept mois des élections européennes de 2019, l’image du Parlement européen reste stable.

Si 32 % des répondants ont une opinion favorable du Parlement européen, une majorité relative

de citoyens (43 %) reste neutre. Seuls 21 % des répondants ont une opinion défavorable du

Parlement. Les réponses à la question de savoir si les citoyens voudraient que le Parlement adopte

un rôle plus fort à l’avenir sont tout aussi stables. Après une évolution plutôt significative

entre 2015 et 2017 en faveur d’un rôle plus fort du Parlement, la tendance se stabilise aujourd’hui

en moyenne dans l’Union: actuellement, 48 % des répondants disent souhaiter que le Parlement

ait un rôle plus soutenu à l’avenir, tandis que 27 % préfèreraient qu’il adopte un rôle moins

important et 15 % ne souhaitent pas de changement.

Dans ce contexte, le Parlemètre 2018 révèle le soutien le plus fort pour l’euro comme monnaie

unique depuis 2004. À la veille de son 20e anniversaire, l’euro continue de recevoir un soutien

large et constant de la part des citoyens européens: 61 % des répondants en moyenne dans

l’ensemble de l’Union se disent favorables à l’euro. Ce taux s’élève même à 77 % dans la zone euro,

soit trois points de pourcentage supplémentaires depuis mars 2018. Les résultats les plus bas en

la matière ont été relevés dans sept pays, dont aucun n’appartient à la zone euro.

Une meilleure connaissance des élections européennes

Le Parlemètre 2018 s’intéresse également de près à l’opinion des citoyens relative aux prochaines

élections au Parlement européen. Les résultats montrent que les citoyens sont davantage

informés de la prochaine tenue du scrutin, et dressent un tableau très nuancé des avis et des

attitudes concernant les élections en elles-mêmes. En septembre 2018, 41 % des citoyens

européens pouvaient donner la date exacte des élections européennes en 2019, ce qui
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correspond à une hausse sans précédent de 9 points de pourcentage en six mois en moyenne

dans l’Union, emmenée par une hausse à deux chiffres dans dix États membres. Il convient de

noter (et d’y voir un signal d’alarme) que dans le même temps, 44 % des citoyens européens en

moyenne (- 6 points) ne pouvaient toujours pas dire quand auraient lieu les élections

européennes. Par ailleurs, la probabilité exprimée de voter aux prochaines élections reste très

stable depuis avril 2018.

En septembre 2018, 31 % des répondants ont déclaré qu’ils iraient certainement voter (note de 10

sur une échelle de 1 à 10) et 18 % qu’ils iraient probablement voter (note de 8 ou 9). À l’inverse,

33 % ont déclaré qu’ils n’iraient probablement pas voter (note entre 1 et 5).

En septembre 2018, 51 % des citoyens ont manifesté un intérêt pour les prochaines élections

européennes, un résultat globalement stable dans une majorité des États membres malgré la

grande diversité des degrés d’intérêt exprimés. En revanche, les priorités des citoyens pour la

campagne ont évolué au cours des six derniers mois. Aujourd’hui, l’immigration (50 %),

l’économie et la croissance (47 %) ainsi que la lutte contre le chômage des jeunes (47 %) figurent

en haut de la liste des thèmes de campagne les plus importants pour les citoyens européens. Le

terrorisme passe de la première à la quatrième place, avec 44 % (- 5 points). Une fois encore, il est

indispensable d’aller au-delà des chiffres moyens à l’échelle européenne pour examiner les

résultats nationaux. En effet, l’ordre des thèmes prioritaires ne change pas uniquement en

fonction du contexte international, mais aussi et surtout en fonction de plusieurs caractéristiques

nationales.

Interrogés sur les sujets politiques auxquels les citoyens souhaiteraient que le Parlement donne

la priorité, les questions économiques et sociales arrivent en premier, avec la lutte contre le

terrorisme. Avec un résultat stable de 41 %, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est le

sujet le plus souvent cité, suivie par le chômage des jeunes (33 %, + 2 points). Ces résultats sont

donc plutôt conformes aux priorités de campagne citées par les répondants. Quant aux valeurs

devant être défendues par le Parlement européen en priorité, 46 % des citoyens européens

choisissent la protection des droits de l’homme dans le monde, suivie de l’égalité entre les

hommes et les femmes (40 %), de la liberté d’expression (38 %) et de la solidarité entre les États

membres (30 %).
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CONTEXTE

Comme pour toute enquête de cette nature, il est primordial de bien appréhender les cadres

national, européen et international pour pouvoir replacer les résultats dans leur contexte et, dès

lors, les comprendre.

Le mercredi 12 septembre 2018, le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker,

a prononcé son dernier discours sur l’état de l’Union devant le Parlement européen1. Ce discours

s’inscrivait dans la perspective des élections européennes de 2019 et se situe en plein cœur du

débat actuel sur l’avenir de l’Union européenne à 27.

Reprise économique

Le président Juncker a entamé son discours à Strasbourg en soulignant que «[d]ix ans après

Lehman Brothers, l’Europe a largement tourné la page de la crise économique et financière qui nous

est venue d’ailleurs et qui nous a frappés d’une façon très souvent brutale. L’Union européenne a connu

une croissance ininterrompue sur 21 trimestres. L’emploi reprend des couleurs, avec près de 12 millions

d’emplois créés depuis 2014»2.

En effet, selon Eurostat 3, le taux de chômage de l’Union à 28 s’élevait à 6,8 % en août 2018, un

chiffre stable par rapport à celui de juillet 2018 et en baisse par rapport au taux de 7,5 % enregistré

au mois d’août 2017. Il s’agit du taux le plus bas enregistré dans l’Union à 28 depuis avril 2008.

Parmi les États membres, les taux de chômage les plus faibles en août 2018 ont été enregistrés en

République tchèque (2,5 %), en Allemagne et en Pologne (3,4 % chacun). Les taux de chômage les

plus élevés ont quant à eux été relevés en Grèce (19,1 % en juin 2018) et en Espagne (15,2 %). Sur

un an, le taux de chômage a baissé dans tous les États membres. Les baisses les plus marquées

ont été observées à Chypre (de 10,5 % à 7,5 %), en Croatie (de 10,9 % à 8,5 %), en Grèce (de 21,3 %

à 19,1 % entre juin 2017 et juin 2018) et au Portugal (de 8,8 % à 6,8 %).

En outre, cet été, la Grèce a tourné une nouvelle page en clôturant avec succès son programme

de stabilité. La solidarité dont ont fait montre les partenaires européens et les efforts déployés par

les citoyens grecs ont permis de jeter les bases de cette relance durable.

Processus des têtes de liste («Spitzenkandidaten»)

En septembre, à neuf mois des élections européennes de 2019, et à peine plus d’un an avant que

la nouvelle Commission européenne ne prenne le relais de l’équipe du président Juncker, la

course à la prochaine présidence de la Commission a officiellement débuté. Plusieurs candidats

ont déclaré qu’ils aspireraient à être nommé par leur parti européen pour en devenir

officiellement la tête de liste. Établi pour la première fois en 2014, lors du processus de sélection
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par lequel M. Juncker a été élu président de la Commission européenne, ce processus des têtes de

liste vise, une fois encore, à garantir que, suivant les résultats des élections européennes, un

candidat en tête de liste formellement proposé par les chefs d’État ou de gouvernement sera élu

à la présidence de la Commission par le Parlement européen, lequel tiendra compte à cet effet de

l’issue des élections européennes.

En février, le Parlement européen a confirmé sa position selon laquelle il se propose d’élire

uniquement un candidat tête de liste à la présidence de la Commission4. Dans le même temps, les

députés ont averti que le Parlement n’hésiterait pas à rejeter tout candidat qui ne serait pas

nommé tête de liste préalablement à la tenue des élections européennes.

Brexit

En ce qui concerne le Royaume-Uni et les négociations en cours en vue de son retrait de l’Union

européenne, bien que des progrès aient été accomplis en relation aux arrangements post-Brexit

en matière sécurité et de défense entre le Royaume-Uni et l’Union européenne, les questions de

la frontière irlandaise et des liens commerciaux restent en suspens. Lors de la réunion informelle

du Conseil européen à Salzbourg les 18 et 19 septembre, tandis que le Royaume-Uni et l’Union

européenne maintenaient tous deux que la conclusion d’un accord était l’issue la plus probable

des négociations, les dirigeants des 27 États membres réaffirmaient leur unité totale face à la

classe politique britannique.

Après le sommet de Salzbourg, le moment décisif pour les négociations du Brexit sera

probablement la réunion du Conseil européen d’octobre. Un autre sommet, extraordinaire, aura

certainement lieu en novembre, ce qui laisserait juste assez de temps pour le processus de

ratification par les États membres de l’Union et le Parlement européen. D’ici là, le Royaume-Uni et

l’Union européenne espèrent avoir résolu les questions en suspens afin de parvenir à une entente

sur l’accord de retrait ainsi que sur une déclaration politique concernant le cadre des relations

futures, ce qui éviterait le risque d’un Brexit sans accord de retrait.

Le 14 mars 2018, le Parlement européen a adopté, à 544 voix pour et 110 voix contre, une

résolution5 sur le cadre des futures relations entre l’Union européenne et le Royaume-Uni exposant sa

position à l’égard du Brexit. Dans le texte, le Parlement établit clairement que le Royaume-Uni ne

pourra pas retirer les mêmes avantages de l’Union européenne lorsqu’il n’en sera plus membre.

Migration

Aux côtés du Brexit, le phénomène de la migration a dominé l’actualité européenne des derniers

mois. Le gouvernement autrichien a fait de cette question une priorité absolue de sa présidence

du Conseil de l’Union européenne. Trois ans après le plus grand afflux de migrants et de réfugiés
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en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale, et bien que le nombre de migrants arrivant dans

l’Union européenne ait fortement décru depuis le pic de 2015-2016, les divergences d’opinion

entre les États membres de l’Union quant à la manière de gérer l’immigration irrégulière

provenant de l’extérieur de l’Union ont refait surface cet été.

Les pays du Sud de l’Union en particulier (dont la Grèce, l’Espagne, l’Italie, Chypre et Malte) n’ont

eu de cesse de souligner que la charge associée aux flux de migration en provenance l’extérieur

de l’Union (y compris les personnes qui risquent leur vie pour traverser la Méditerranée en bateau)

qui pèse sur eux en tant que pays directement frontaliers est disproportionnée. Lors du sommet

informel de Salzbourg, les 18 et 19 septembre, les dirigeants de l’Union ont débattu des dernières

évolutions dans ce domaine complexe. Au vu de la diminution du nombre d’arrivées irrégulières

de migrants, les chefs d’État ou de gouvernement sont convenus d’approfondir leur coopération

en matière de migration avec l’Égypte et d’autres pays africains, de lutter contre la migration

irrégulière et de renforcer les frontières extérieures.

Le Parlement européen, quant à lui, a appelé plusieurs fois à un remaniement afin de veiller à se

doter d’un système de gestion des migrations robuste et équitable pour l’avenir, et a exhorté les

États membres de l’Union à parvenir à une position commune concernant la réforme du système

de Dublin 6.

Terrorisme

Le nombre d’attaques terroristes aux conséquences meurtrières dans l’Union européenne a

considérablement diminué ces derniers mois. Même si la coopération renforcée entre les États

membres de l’Union en matière de partage des informations a certainement contribué à prévenir

d’autres attaques, à les éradiquer ou à en limiter les conséquences, une vigilance constante reste

de mise.

Protection des données

Le règlement général sur la protection des données (RGPD), adopté en avril 2016 à l’échelle de

l’Union, s’applique pleinement dans tous les États membres depuis le 25 mai 2018. Ce règlement

vise à protéger tous les citoyens de l’Union contre les violations de la vie privée et des données à

caractère personnel dans un monde toujours plus numérique, et permet également la mise en

œuvre d’un cadre plus clair et plus cohérent pour les entreprises. Ces règles plus strictes

permettent aux citoyens de mieux maîtriser leurs données à caractère personnel tout en les

protégeant contre des abus.
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Catastrophes naturelles

L’été 2018 a été marqué par des phénomènes météorologiques imprévisibles, allant d'un extrême

à l’autre et causant aussi bien des canicules que des inondations dans divers pays européens. Une

vague de canicule intense a balayé l’Europe, entraînant des incendies mortels dans plusieurs États

membres. En Grèce, l’état d’urgence a été décrété. Des températures impressionnantes et des

semaines de sécheresse ont entraîné de graves incendies de forêt en Espagne, en Lettonie, au

Portugal, au Royaume-Uni et en Suède. Les 29 et 30 avril, certaines régions de l’Allemagne, de la

Belgique, de la France, du Luxembourg, des Pays-Bas et du Royaume-Uni ont été touchées par de

fortes précipitations assorties d’épisodes de grêle, de neige et de vents forts. Plus tard, au cours

de l’été, plusieurs pays d’Europe centrale ont pâti d’inondations sévères. Des précipitations

diluviennes ont poussé des fleuves, notamment le Danube et l’Elbe, à quitter leur lit. Les

personnes vivant dans les régions concernées d’Allemagne, d’Autriche, de Bulgarie, de Hongrie,

de République tchèque et de Slovaquie ont dû être évacuées. Les températures extrêmes de cet

été, avec des vagues de chaleur record, ainsi que les précipitations diluviennes et les inondations

de grande ampleur sont autant de phénomènes qui entretiennent la flamme du débat sur le

changement climatique et ses conséquences, sur l’Europe également. Les Européens prennent

progressivement conscience du fait que le changement climatique peut avoir une incidence sur

de nombreux aspects de leur vie quotidienne.

Élections et autres évolutions politiques

Ces derniers mois, plusieurs élections ainsi que des changements politiques majeurs ont eu lieu à

travers l’Union européenne. Le 21 mai, en Italie, le Mouvement 5 étoiles (M5S) antisystème et la

ligue d’extrême droite ont proposé Giuseppe Conte, avocat en droit civil et universitaire, comme

nouveau Premier ministre pour diriger leur gouvernement. Quelques jours plus tard, le 1er juin,

Giuseppe Conte prenait ses fonctions de Premier ministre après qu’un ultime accord de coalition

ait mis un terme à des mois de blocage politique et permis d’éviter de justesse des élections

anticipées. Le gouvernement a obtenu le vote de confiance du Sénat (par 171 voix pour et 117

contre) le 5 juin, et celui de la Chambre des députés (350 voix pour et 236 contre) le 6 juin.

Le Parlement espagnol a voté une motion de censure à l’encontre du chef du gouvernement

Mariano Rajoy (parti populaire – PP) entre le 31 mai et le 1er juin 2018. M. Rajoy ayant refusé de

démissionner avant le vote, il est devenu le premier chef de gouvernement espagnol à avoir été

démis de ses fonctions par une motion de censure, tandis que Pedro Sánchez (parti socialiste

ouvrier espagnol – PSOE) est devenu le premier chef de gouvernement espagnol à avoir été

nommé sans avoir préalablement remporté d’élection. La motion a été approuvée par 180 voix

pour et 169 voix contre (et une abstention).



12 PARLEMÈTRE 2018: RELEVER LE DÉFI:PARLEMÈTRE 2018: RELEVER LE DÉFI:

12

En outre, le 14 mai, un nouveau président, Joaquim Torra, a été élu à la tête du gouvernement

autonome de Catalogne avec une marge très restreinte (66 voix pour, 65 contre, et

quatre abstentions), mettant fin à des mois d’impasse politique et de querelles juridiques

concernant la formation du gouvernement de la région. Dans son discours d’investiture, M. Torra

a désigné Carlos Puidgemont, qui a fui le pays en octobre 2017 peu après la déclaration unilatérale

d’indépendance, comme le véritable président de la Catalogne.

Des élections générales ont eu lieu en Suède le dimanche 9 septembre 2018 pour élire les députés

du Parlement suédois. À l’issue du dépouillement des bulletins, avec environ 40 % des voix

chacune, la coalition de centre-gauche au pouvoir est sortie très légèrement en tête devant

l’alliance de centre-droite. Les démocrates de Suède (SD) ont remporté environ 18 % des voix,

contre 12,9 % lors des élections précédentes. Le 25 septembre, le Premier ministre Stefan Löfven

(parti social-démocrate) a perdu un vote de confiance au Parlement. Après avoir occupé la

fonction de Premier ministre pendant quatre ans, il se limitera à assumer une direction par intérim

jusqu’à la formation d’un nouveau gouvernement bénéficiant d’un soutien majoritaire au

Parlement.

Le parti démocratique slovène (SDS), présidé par Janez Janša, est arrivé en tête des élections

parlementaires tenues en Slovénie le 3 juin 2018. Près de trois mois plus tard, le 17 août, le

Parlement slovène a approuvé la nomination de l’ancien acteur Marjan Šarec au poste de Premier

ministre, après que cinq partis aient uni leurs forces pour écarter le SDS du pouvoir. Les élections

devaient normalement se tenir le 10 Juin 2018, mais après la démission du Premier ministre Miro

Cerar, le 14 mars 2018, l’ensemble des partis ont appelé à la tenue d’élections anticipées.

En République tchèque, le président Miloš Zeman a officiellement nommé Andrej Babiš Premier

ministre le 6 juin, mettant fin à huit mois de blocage politique. M. Babiš, dont le parti (mouvement

des citoyens mécontents – ANO) a remporté haut la main les élections d’octobre 2017, mais sans

disposer de majorité, assumait la direction du gouvernement par intérim depuis janvier lorsque

son cabinet minoritaire à parti unique a perdu un vote de confiance au sein de la chambre basse

du Parlement.

Au cours du mois d’août, des dizaines de milliers de Roumains, travaillant ou vivant dans toute

l’Europe, se sont rassemblés au centre de Bucarest pour protester contre la corruption présumée

du gouvernement. Alors que des manifestations similaires ont lieu dans toutes les grandes villes

de Roumanie, la police n’a eu recours à la force que dans la capitale. La Roumanie a connu de

nombreuses manifestations ces dix-huit derniers mois.

Au cours du travail de terrain de la présente enquête, le Parlement européen a voté, le

12 septembre, en faveur du déclenchement, à l’encontre de la Hongrie, d’une procédure au titre

l’article 7 du traité sur l’Union européenne. À l’issue d’un débat animé en séance plénière avec le

Premier ministre hongrois Viktor Orban, les députés du Parlement européen ont voté pour la
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première fois le déclenchement de cette procédure à l’encontre d’un État membre de l’Union

européenne. Le 8 mai, Viktor Orban avait été réélu au poste de Premier ministre par le Parlement

hongrois, entamant ainsi son troisième mandat consécutif, et son quatrième mandat au total,

comme chef de gouvernement de la Hongrie.

Le 25 mai, une majorité écrasante de deux tiers des électeurs irlandais a soutenu le rejet de

l’interdiction de l’avortement en Irlande, permettant aux législateurs d’adopter une nouvelle loi

sur l’un des sujets les plus controversés de l’histoire du pays.

Dernier point, mais non des moindres, l’ancienne République yougoslave de Macédoine et la

Grèce sont parvenues à un accord en vue de résoudre un différend vieux de 27 ans entre les

deux pays concernant le nom de l’ancienne République yougoslave. Le 12 juin, le grec

Alexis Tsipras et le macédonien Zoran Zaev sont convenus que le nom de l’ancienne République

yougoslave, sur le plan interne comme international, serait désormais «République de Macédoine

du Nord».

Sur la scène internationale

À l’issue des élections présidentielles turques de juin, le président Recep Tayyip Erdoğan a été

réélu et s’est vu attribuer des prérogatives plus étendues que jamais. M. Erdoğan, élu pour un

nouveau mandat de cinq ans, a assuré sa victoire définitive dès le premier tour en remportant près

de 53 % des voix, tandis que son rival le plus proche, Muharrem İnce, n’a reçu que 31 % des voix.

Le 1er juillet, les électeurs mexicains ont très largement soutenu Andrés Manuel López Obrador

dans le cadre des élections présidentielles, plus de 54 % des électeurs ayant voté en faveur de ce

candidat du Mouvement de régénération nationale (Morena).

Le 7 mai, Vladimir Poutine prêtait serment pour son quatrième mandat en tant que président de

la Russie, lors d’une cérémonie au grand palais du Kremlin. Il occupe le pouvoir depuis dix-huit ans,

en tant que président ou Premier ministre.

Le 6 août, Donald Trump a de nouveau imposé des sanctions économiques à l’Iran, sanctions que

l’administration Obama avait supprimées suite à la signature du plan d’action global commun

(l’accord sur le nucléaire iranien) à Vienne, le 14 juillet 2015. Il s’agissait là d’une étape attendue

après que Donald Trump eut annoncé, le 8 mai, que les États-Unis se retiraient de l’accord.

L’accord sur le nucléaire iranien avait été signé par les cinq membres permanents du Conseil de

Sécurité des Nations unies (la Chine, les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie) ainsi

que par l’Allemagne et l’Union européenne.

Le 12 juin, Donald Trump et Kim Jong-un sont devenus les premiers présidents en fonction des

États-Unis et de la Corée du Nord à se rencontrer, un revirement inédit après un an d’échanges de
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menaces. À l’issue du sommet de Singapour, les dirigeants ont signé un document exhaustif,

promettant de nouvelles relations entre ces deux pays.
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UN SOUTIEN TOUJOURS PLUS IMPORTANT EN FAVEUR DE
L’APPARTENANCE EUROPÉENNE

L’un des indicateurs clés traditionnels de mesure de l’attitude des citoyens européens à l’égard de

l’Union européenne est de savoir s’ils estiment que l’appartenance de leur pays à l’Union est une

«bonne» ou une «mauvaise» chose. Dans le cadre du Parlemètre 2018, la part des répondants qui

estiment que l’appartenance de leur pays à l’Union européenne est une bonne chose atteint sa

valeur la plus haute depuis 1992: aujourd’hui, 62 %, soit plus de six répondants sur dix, considèrent

que l’appartenance à l’Union européenne est une bonne chose pour leur pays (+ 2 points de

pourcentage depuis avril 2018).

Si l’on observe une période plus récente, on peut remarquer que cet indicateur connaît une

tendance positive depuis 2011, et en particulier depuis l’automne 2014, après les dernières

élections européennes. La huitième législature du Parlement européen a donc connu une

amélioration quasi continue de ses résultats.
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Par rapport aux résultats d’enquête les plus récents (avril 2018), le Parlemètre montre certaines

évolutions majeures à l’échelle nationale. L’appartenance à l’Union européenne est de plus en

plus perçue comme positive dans 18 pays membres, cet indicateur atteignant ou dépassant le

seuil de 75 % des répondants au Luxembourg (87 %), en Irlande (85 %), en Allemagne (81 %), aux

Pays-Bas (78 %), en Suède (77 %) et au Danemark (75 %). Une évolution significative peut être

constatée en Suède, où la perception de l’Union européenne comme une bonne chose obtient

9 points de pourcentage supplémentaires. Il ne s’agit pas seulement de l’évolution la plus

importante de cet indicateur au cours des six derniers mois, mais bien du niveau le plus élevé

jamais relevé en Suède depuis 2007.
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Des évolutions positives peuvent également être observées dans 9 des 14 États membres qui se

situent actuellement sous la moyenne de l’Union. En Croatie, l’Union européenne est de nouveau

considérée comme une bonne chose par une majorité des répondants (44 %, soit + 8 points,

contre 41 % de «neutres», - 8 points), ce qui est également le cas en France (61 %, + 6 points) et

en République tchèque (39 %, + 5 points), bien qu’il n’y ait pas de renversement de la tendance

dans ce dernier cas, 42 % des répondants tchèques continuant d’avoir un regard neutre sur

l’appartenance à l’Union (- 4 points). Dans l’ensemble de l’Union, en moyenne, à peine plus d’un

répondant sur dix estime que l’appartenance de son pays à l’Union est une «mauvaise chose»

(11 %, - 1 point) tandis qu’un pourcentage stable de 25 % des répondants continue de porter un

regard neutre sur une telle appartenance, considérant qu’il ne s’agit d’une «chose ni bonne, ni

mauvaise».

Le soutien en faveur de l’appartenance européenne tel que mesuré par cet indicateur s’est

détérioré dans sept pays, principalement en Roumanie, où il perd 10 points (49 %), alors que la

perception négative augmente de 7 points pour atteindre 21 %. Ce déclin du soutien en

Roumanie est particulièrement inédit au cours de ces dix dernières années, comparé au taux

de 71 % enregistré en 2007, et qui a varié ensuite au fil des ans. Le soutien à l’appartenance

européenne reste stable en Grèce, à Chypre et en Pologne. La part relativement plus étendue de

perception négative à l’égard de l’appartenance à l’Union revient au Royaume-Uni (22 %, - 1

point), à la Roumanie (21 %, + 7 points), à la Grèce (20 %, - 1 point) et à l’Italie (18 %, + 1 point).

Les répondants qui ont un regard neutre, autrement dit, qui considèrent qu’il ne s’agit d’une

«chose ni bonne, ni mauvaise», voient leur part atteindre ses plus hauts niveaux en République

tchèque (42 %, - 4 points), en Croatie (41 %, - 8 points), en Italie (37 %, - 1 point) et en Slovaquie

(37 %, - 1 point).
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Les citoyens estiment que leur pays a bénéficié de son
appartenance à l’Union européenne...

Alors que l’indicateur examiné ci-dessus mesure le soutien en faveur de l’appartenance

européenne sur un plan plutôt émotionnel, l’indicateur suivant tient compte d’un point de vue

plus réfléchi de la situation. Les répondants, interrogés sur le fait de savoir s’ils estiment que le

fait d’appartenir à l’Union a bénéficié à leur pays, ont répondu de manière cohérente avec la part

record des répondants qui estiment qu’une telle appartenance est une «bonne chose», les

résultats indiquant qu’une part croissance d’Européens considèrent que leur pays a bénéficié de

son appartenance à l’Union. Depuis avril 2018, cet indicateur obtient de fait les meilleurs résultats

depuis que la question a été posée pour la première fois, en 1983.

Une majorité des citoyens européens dans 27 États membres estiment que leur pays a bénéficié

de son appartenance à l’Union, cette majorité atteignant 68 % en moyenne (+ 1 point de

pourcentage depuis avril 2018). Un répondant européen sur quatre estime que son pays n’a pas
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bénéficié de son appartenance à l’Union (24 %, + 1 point). En Italie uniquement, la perception

négative de cet indicateur atteint une relative majorité de 45 % (+ 4 points), contre 43 % de

perception positive (- 1 point).

Dans l’ensemble des autres pays membres, une majorité de répondants considère que leur pays

a bénéficié de son appartenance à l’Union, majorité s’élevant au plus à 92 % en Irlande, contre

seulement 54 % en Grèce, pourcentage qui se situe cependant encore bien au-dessus d’une

majorité absolue.

Dans 18 pays membres, cette perception demeure stable ou s’est améliorée, l’amélioration la plus

notable enregistrée étant de + 7 points en Suède (73 %) et au Royaume-Uni (60 %). Tandis que

cette augmentation au Royaume-Uni est remarquable en tant que telle, il est également

intéressant de constater que la part de répondants britanniques ayant indiqué «Ne sait pas» en

réponse à cette question a fortement chuté, ce qui reflète probablement l’idée qu’un nombre

croissant de citoyens expriment une opinion quant au fait de savoir si leur pays a bénéficié, ou

non, de l’appartenance européenne. Possiblement interrogés pour la dernière fois sur ce point

dans le cadre d’une enquête Eurobaromètre, les citoyens britanniques ayant répondu «Ne sait

pas» sont moins nombreux qu’auparavant, leur part ayant perdu 9 points pour se situer à 10 %.

Les répondants britanniques estiment à 30 % (+2 points) que leur pays n’a pas bénéficié de son

appartenance à l’Union. Le Royaume-Uni affiche ainsi l’un des résultats les plus élevés de

perception négative parmi l’ensemble des États membres, aux côtés des résultats enregistrés en

Roumanie (30 %, + 7 points), en Autriche (31 %, - 7 points), en Chypre (37 %, - 3 points), en Grèce

(40 %, + 3 points) et en Italie (45 %, + 4 points).
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… et ils expliquent pourquoi

La question de savoir s’ils estiment que leur pays a bénéficié de son appartenance à l’Union

nécessitant un minimum de réflexion de la part des répondants, il est logique de leur demander

également, ensuite, quelles sont les raisons concrètes qui les poussent à parvenir à cette

conclusion. Tandis que les résultats varient d’un pays à l’autre, les répondants dans l’ensemble de

l’Union placent en haut de la liste les facteurs économiques ainsi que la sécurité des relations avec

d’autres pays.



22 UN SOUTIEN TOUJOURS PLUS IMPORTANT EN
FAVEUR DE L’APPARTENANCE EUROPÉENNE

UN SOUTIEN TOUJOURS PLUS IMPORTANT EN FAVEUR DE L’APPARTENANCE EUROPÉENNE

22

Parmi ceux qui estiment que leur pays a bénéficié de son appartenance à l’Union (68 % en

moyenne dans l’Union), la raison la plus souvent invoquée est «L’UE contribue à la croissance

économique en (NOTRE PAYS)», qui atteint 38 % (+ 2 points par rapport à septembre 2017). Au

moins un répondant sur deux aux Pays-Bas (57,1 %, + 1 point), en Estonie et en Lituanie (51 %

dans les deux cas, + 2 et + 9 points de pourcentage respectivement par rapport à 2017) a cité

cette raison en premier choix. Cette année, des augmentations notables ont été observées dans

le choix de cette réponse comme principale raison invoquée, avec + 10 points pour le Portugal

(38 %), + 9 points pour la Pologne (46 %), la Croatie et la Suède (37 % dans les deux cas) et

+ 8 points pour le Luxembourg (45 %). Les deux raisons suivantes, à savoir, «L’appartenance à l’UE

améliore la coopération entre (NOTRE PAYS) et les autres pays de l’UE» et «l’UE donne aux

(NATIONALITÉ) de nouvelles opportunités de travail», atteignent également un niveau record

de 31 % en moyenne, suivies par la réponse «L’UE contribue au maintien de la paix et au

renforcement de la sécurité», qui s’élève à 30 % en moyenne.

La bonne coopération entre les États membres est ce qui compte le plus pour les répondants

néerlandais, dont 61 % (- 1 ) choisissent cette réponse, tandis que cette raison est la moins

invoquée en Roumanie (16 %, - 2 points). «L’UE offre aux (NATIONALITÉ) de nouvelles

opportunités de travail» est la raison la plus citée en Bulgarie et en Croatie (par 59 % des

répondants dans les deux pays, + 7 et + 13 points respectivement depuis 2017). Cette réponse

s’élève également à 57 % en République tchèque (+ 6 points), mais elle est la moins citée aux Pays-

Bas, où elle n’atteint que 15 %. La contribution au maintien de la paix et au renforcement de la

sécurité est la réponse la plus mentionnée en Grèce (51 %, + 2 points) et en Allemagne (45 %, + 2

points). Les raisons citées ensuite sont également liées à la stabilité et à l’économie: 22 % en

moyenne des citoyens de l’Union indiquent que «l’UE donne aux [NATIONALITÉ] un poids plus

important dans le monde» et que l’UE améliore le niveau de vie des [NATIONALITÉ]». La première

de ces deux réponses est la plus citée en France (34 %, stable) et la moins citée en Lettonie (9 %,

- 3 points). La seconde est la plus citée en Irlande (42 %, + 1 point) et la moins citée en Suède (5 %,

+ 1 point).

Le plus large soutien exprimé pour l’euro depuis 2004

À la veille de son vingtième anniversaire, l’euro jouit d’un soutien large et constant de la part des

citoyens européens. La monnaie unique est devenue la deuxième monnaie de réserve au monde.

En outre, l’euro fait maintenant partie intégrante de l’identité européenne et constitue l’une des

plus grandes réussites de l’intégration européenne.
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Depuis 2004, l’enquête Eurobaromètre étudie le soutien des citoyens européens à l’égard de leur

monnaie. La tendance à long terme indique que malgré des hauts et des bas, les citoyens de

l’Union n’ont jamais perdu leur confiance en l’euro. Les résultats du Parlemètre 2018 affichent à

présent le plus vaste soutien enregistré au sein de la zone euro depuis 2004, avec 77 % de citoyens

en faveur d’«Une union économique et monétaire européenne avec une seule monnaie, l’euro»,

soit une hausse de trois points de pourcentage depuis mars 2018. Seuls 18 % des répondants de

la zone euro se sont dits en désaccord avec cette affirmation. Si l’on observe la moyenne des

réponses de tous les États membres, le soutien en faveur de l’euro demeure constant et reste à un

niveau élevé, proche de son plus haut niveau enregistré de 61 %, alors que 33 % des répondants

en moyenne dans l’Union se disent opposés à l’euro, un chiffre à peu près stable (+ 1 point depuis

le printemps 2018), soit un niveau relativement faible par rapport à la tendance à long terme. Ces

données mettent en évidence le fait que la monnaie unique offre effectivement une protection et

des possibilités aux citoyens de l’Union, et qu’une zone euro stable et robuste est essentielle pour

une majorité des citoyens qui y résident, ainsi que pour l’ensemble des citoyens de l’Union en

général.

Le niveau de soutien de chaque pays à l’égard d’une union économique et monétaire

européenne avec une seule monnaie varie considérablement entre les États membres de l’Union

européenne et les États membres de la zone euro. Une majorité des répondants soutient l’euro

dans 21 États membres de l’Union, à commencer par l’Irlande (88 %), le Luxembourg (87 %), la

Slovénie et les Pays-Bas (tous deux à 86 %). La plupart des répondants opposés à «Une union

économique et monétaire avec une seule monnaie, l’euro» se concentrent dans sept États

membres, tous situés en dehors de la zone euro: la République tchèque (75 %), le Royaume-Uni

(69 %), la Suède (63 %), la Pologne (62 %), la Croatie (60 %), le Danemark (59 %) et la Bulgarie
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(53 %). Depuis le printemps 2018, le soutien pour la monnaie unique a gagné du terrain dans

14 États membres de l’Union, à savoir, 13 points à Malte, 6 points en Autriche, aux Pays-Bas et au

Luxembourg, 5 points au Danemark et en Espagne, 4 points en Finlande, en France, en Irlande,

en Italie et en Suède, 3 points en Slovaquie, et 2 points en Grèce et en Slovénie. À l’inverse, le

soutien pour l’euro a perdu du terrain dans 11 États membres, à savoir, 11 points en Roumanie,

10 points en Croatie, 6 points en Lituanie, 5 points en Pologne, 4 points en Hongrie et au

Royaume-Uni, 3 points en République tchèque, en Estonie, en Lettonie et au Portugal, et 2 points

en Bulgarie.
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Opinion sur le Brexit et ses conséquences

Presque tous les indicateurs généraux mesurant le soutien à l’Union européenne affichent un

regain significatif après le référendum britannique sur la sortie du pays de l’Union européenne et

dans le contexte des négociations en cours entre l’Union et le Royaume-Uni à la fois sur l’accord

de retrait et sur le cadre de la relation future entre les deux. Depuis l’automne 2016, les tendances

concernant tant le soutien à l’appartenance européenne que la perception d’un bénéfice pour le

pays découlant de cette appartenance ont commencé à nettement s’améliorer. L’issue du

référendum sur le Brexit tout comme les négociations en cours ont eu une incidence sur la

manière dont les citoyens perçoivent l’Union européenne, aussi bien pour ce qui est des

avantages concrets qu’ils en retirent, ou de ceux qu’ils souhaiteraient renforcer, que des risques

tangibles que supposerait leur perte.

Un peu plus de deux ans après le référendum britannique, et à quelques mois de l’échéance

prévue par l’article 50 du traité UE pour la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, le

Parlemètre 2018 met en perspective l’opinion des citoyens sur le Brexit en leur demandant ce

qu’ils voteraient si un référendum semblable était tenu dans leur pays. L’attitude positive envers

l’Union européenne est clairement visible ici: les citoyens européens voteraient à une très nette

majorité de 66 % pour que leur pays reste membre de l’Union. Seuls 17 % d’entre eux voteraient

pour un divorce, et 17 % se sont dits indécis.

D’un point de vue sociodémographique, le soutien en faveur de la continuité de l’appartenance

à l’Union reste très élevé chez les jeunes européens (71 %), mais il reste fort également chez les

personnes âgées de 55 ans et plus (61 %).
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Au niveau national, l’Irlande et le Luxembourg arrivent en première place avec 85 % des

répondants déclarant qu’ils voteraient pour rester dans l’Union, suivis d’autres pays dans lesquels

environ trois quarts des répondants ont indiqué vouloir «rester dans l’UE», à savoir, la Suède

(83 %), l’Allemagne (82 %), les Pays-Bas (80 %), le Danemark (77 %) et la Pologne (75 %). Dans

26 États membres, une majorité absolue voterait en faveur de rester dans l’Union européenne. Il

est important de relever une fois de plus les résultats au Royaume-Uni, où 53 % des répondants

(âgés de 15 ans ou plus) voteraient en faveur de rester dans l’Union, 35 % en faveur de la quitter,

et 12 % ne sauraient pas quoi faire ou n’en sont pas sûrs à ce stade. Cette part de répondants

indécis au Royaume-Uni (la septième plus petite part par rapport aux autres pays membres de

l’Union) pourrait bien refléter le fait que les citoyens cherchent à se forger une nouvelle opinion à

l’issue des derniers mois de négociations.
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La démocratie fonctionne, tant dans l’Union qu’au niveau
national

Les citoyens européens partagent un sentiment de satisfaction accru vis-à-vis du

fonctionnement de la démocratie dans l’Union comme dans leur pays. L’amélioration la plus

marquée, depuis avril 2018, de ce sentiment de satisfaction vis-à-vis de la démocratie tant au

niveau européen qu’au niveau national est observée au Royaume-Uni.

Près d’un répondant sur deux dans l’Union est satisfait du fonctionnement de la démocratie

européenne (49 %, + 3 points depuis avril 2018), ce qui vient conforter l’augmentation du

soutien global vis-à-vis de l’Union européenne. Tandis que les résultats relatifs au

fonctionnement de la démocratie à l’échelle nationale sont traditionnellement plus élevés, à

hauteur de 58 % (+ 3 points) dans le cadre de cette enquête, il importe de relever qu’une part

égale de répondants ne sont satisfaits du fonctionnement de la démocratie ni dans l’Union ni

dans leur pays, cette part s’élevant respectivement à 40 % (- 2 points) et 39 % (- 3 points).

Parallèlement, une différence plus importante peut être observée dans la part des réponses «Ne

sait pas», qui s’élève à seulement 3 % en ce qui concerne le niveau national et à 11 % pour le

niveau européen. Deux pays se distinguent lors de l’analyse des résultats: la Suède affiche une

hausse de 8 points de pourcentage du niveau de satisfaction eu égard au fonctionnement de la

démocratie à l’échelle européenne, qui atteint 61 %, et le Royaume-Uni enregistre une

amélioration encore plus nette de 9 points (47 %), rapprochant le pays de la moyenne de l’Union,

qui se situe à 49 %. Des améliorations semblables peuvent être observées aux Pays-Bas (58 %,

+ 7 points), au Luxembourg (68 %, + 6 points) et au Portugal (61 %, + 6 points). Les résultats de

la Suède et du Royaume-Uni constituent également les évolutions les plus importantes de

l’ensemble des États membres en ce qui concerne le niveau de satisfaction des citoyens relatif

au fonctionnement de la démocratie dans leur pays, de l’ordre de 7 points en Suède (87 %) et de

12 points au Royaume-Uni (71 %). L’amélioration en Estonie est également de l’ordre de 7 points

(62 %).
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Les citoyens estiment que leur voix compte dans l’Union

Comme en avril 2018, et pour la première fois depuis plus de quinze ans, une majorité

d’Européens considèrent que leur voix compte dans l’Union. Cependant, ce chiffre cache une

tendance à la baisse qui concerne plus de la moitié des États membres de l’Union européenne.

Bien que dans une faible proportion, le Parlemètre 2018 confirme l’inversion de tendance déjà

mise en évidence en avril 2018 pour ce qui est de l’opinion des citoyens sur le fait de savoir si leur

voix compte, ou non, dans l’Union. Les résultats de septembre 2018 se stabilisent à 48 % en

moyenne dans l’Union, tandis que 47 % des citoyens estiment que leur voix ne compte pas dans

l’Union (+ 1 point).
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Le scénario de cette année est une première depuis que la question est posée dans le cadre de

l’enquête Eurobaromètre: en 2002, seulement 21 % des répondants estimaient que leur voix

comptait dans l’Union. L’évolution des résultats des seize dernières années a montré que le

sentiment des citoyens vis-à-vis du fait que leur voix compte effectivement dans l’Union a

progressé lentement mais sûrement. Une analyse de la tendance montre que le taux de réponse7

a lui aussi augmenté au fil du temps, principalement au profit de l’opinion positive exprimée sur

cette question spécifique. Comme nous le verrons dans la section suivante en ce qui concerne

l’avis des citoyens eu égard à la direction que prennent les choses dans l’Union, un taux de

réponse accru ne renforce pas toujours les opinions positives.

Néanmoins, comme toujours, le véritable tableau de l’opinion se dessine lorsque l’on observe de

plus près les résultats nationaux. Le résultat stable de 48 % en moyenne dans l’Union est en réalité

soutenu par des augmentations dans une poignée de pays seulement. Dans le même temps, les

réponses positives à la question «Ma voix compte dans l’UE» ont commencé à diminuer dans bien

davantage de pays, actuellement dans 16 États membres sur 28.

Là encore, la Suède se distingue, enregistrant l’amélioration la plus forte de réponses positives:

avec une hausse de 10 points de pourcentage, la part des répondants suédois estimant que leur

voix compte dans l’Union s’élève désormais à 90 %. 83 % des répondants danois (+ 3 points) et

76 % des répondants néerlandais (- 3 points) choisissent en premier lieu cette réponse lorsqu’il

leur est demandé les raisons pour lesquelles ils pensent que leur pays a bénéficié de son
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appartenance à l’Union européenne. Plus de 50 % des répondants partagent cet avis positif dans

un total de 13 pays, dont la France et Malte, où cette opinion est devenue celle d’une majorité

absolue (53 %, + 4 points, et 51 %, + 2 points, respectivement).

Cependant, cette tendance positive ne semble pas concerner autant de pays qu’en avril 2018. En

effet, six mois plus tard, la part des répondants qui estiment que leur voix ne compte pas dans

l’Union a augmenté dans 18 États membres au total. Tandis que les évolutions se situent dans la

marge d’erreur de huit de ces pays, la tendance négative est plus prononcée dans certains autres

: par exemple, en Italie, 72 % des répondants (+ 11 points) estiment que leur voix ne compte pas

dans l’Union. Des résultats similaires sont enregistrés au Portugal (60 %, + 9 points), en Roumanie

(58 %, + 8 points) et en Grèce (83 %, + 7 points). Une analyse sociodémographique indique que le

niveau d’éducation est le facteur qui a la plus grande incidence sur le sentiment des citoyens

quant au fait que leur voix compte dans l’Union. Les répondants ayant ces avis positifs ont aussi

majoritairement une attitude très ouverte à l’égard de l’Union, ils sont satisfaits du

fonctionnement de la démocratie dans l’Union européenne, et ils sont davantage prêts à faire

confiance aux partis politiques que la moyenne.
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La tendance s’inverse-t-elle pour les choses qui vont dans la
bonne direction?

Les signes avant-coureurs concernant l’opinion des citoyens quant au sentiment que leur voix

compte dans l’Union sont confortés par les réponses de ces citoyens à la question de savoir s’ils

estiment que les choses vont dans la bonne ou dans la mauvaise direction. En contraste avec les

tendances positives concernant l’appartenance à l’Union européenne et la satisfaction quant au

fonctionnement de la démocratie, la moitié des répondants semblent juger que les choses vont

dans la mauvaise direction dans l’Union. L’inversion de cette tendance, après une évolution

légèrement positive au printemps 2018, se reflète également dans les résultats correspondants

au niveau national.

L’indicateur évalue si les répondants estiment que les choses vont, ou non, dans la bonne

direction tant au niveau national qu’européen. Les réponses proposées sont: «Les choses vont

dans la bonne direction», «Les choses vont dans la mauvaise direction», ou «Ni l’un, ni l’autre».

Depuis 2015, la part des répondants choisissant la troisième réponse (c’est-à-dire ceux qui ne

prennent pas position) a diminué, entraînant une augmentation du nombre de réponses

optimistes, et renforçant ainsi la part des répondants qui estiment que les choses vont

effectivement dans la bonne direction. Cette tendance positive a pu être observée jusqu’en

avril 2018 et pourrait être attribuée à un sentiment d’optimisme renouvelé vis-à-vis de l’économie

et de l’avenir.



35 UN SOUTIEN TOUJOURS PLUS IMPORTANT EN
FAVEUR DE L’APPARTENANCE EUROPÉENNE

UN SOUTIEN TOUJOURS PLUS IMPORTANT EN FAVEUR DE L’APPARTENANCE EUROPÉENNE

35

Toutefois, les derniers résultats de cet indicateur signalent une inversion soudaine des tendances:

en moyenne dans l’Union, la part des répondants qui pensent que les choses vont plutôt dans la

mauvaise direction dans l’Union a augmenté jusqu’à atteindre une majorité absolue. Cela est

valable pour les deux variantes de la question, c’est-à-dire à l’échelle de l’Union et à l’échelle du

pays concerné. L’avis selon lequel l’Union va dans la mauvaise direction est désormais majoritaire

dans 18 États membres. Cet avis est de plus en plus partagé dans 26 États membres de l’Union, à

l’exception de la Hongrie (42 %, stable) et de la Croatie (42 %, - 4 points), les augmentations les

plus importantes de la part des citoyens estimant que l’Union va dans la mauvaise direction étant

enregistrées en Roumanie (41 %, + 15 points), en France (59 %, + 13 points), en Allemagne (52 %,

+ 13 points) et en Slovénie (42 %, + 13 points). Cet avis a connu une hausse de dix points de

pourcentage aux Pays-Bas (44 %), et de neuf points en Belgique (61 %), en Italie (58 %) et au

Royaume-Uni (54 %). Une évolution similaire peut être observée en Autriche (45 %, + 4 points),

qui occupe actuellement la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne, et en Suède

(48 %, + 3 points), pays dans lequel tous les autres indicateurs de l’Union sont montés en flèche

ces six derniers mois. En ce qui concerne la perception qu’ont les citoyens de la direction que

prennent les choses dans leur propre pays, les avis accusent une tendance tout aussi négative

dans l’ensemble des pays, bien que dans une mesure relativement moindre qu’à l’échelle de

l’Union.

Une analyse plus approfondie indique que les facteurs économiques sembleraient ne pas avoir

d’incidence sur la manière dont les citoyens évaluent la direction que prend l’Union. Aucune

corrélation statistique ne peut être établie entre les opinions positives relatives à la direction que
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prennent les choses dans l’Union et le produit intérieur brut (PIB) par habitant dans les États

membres.

Il n’existe pas non plus de corrélation claire entre le fait que les choses vont dans la bonne

direction et la perception qu’ont les citoyens des inégalités sociales dans leur pays. Étant donné

que les indicateurs économiques ne semblent pas aider à comprendre le tableau d’ensemble, des

facteurs politiques peuvent peut-être corroborer la tendance négative.

En effet, une analyse croisée des résultats révèle que tant l’image de l’Union que la satisfaction

quant au fonctionnement de la démocratie dans l’Union jouent un rôle dans l’évaluation de la

direction dans laquelle vont les choses dans l’Union. En revanche, l’intérêt que les répondants

portent aux politiques n’entre pas en ligne de compte.

Les deux diagrammes en bâtons ci-dessous illustrent les diverses attitudes dans les États

membres et l’incidence du contexte national sur la perception des citoyens. La Suède se

distingue encore, comme tout au long du présent rapport, enregistrant une amélioration

significative du soutien de ses citoyens en faveur de l’Union européenne: depuis avril 2018, les

réponses positives à des indicateurs clés tels que «Ma voix compte dans l’UE», «L’appartenance

à l’Union est une bonne chose» ou «La satisfaction quant au fonctionnement de la démocratie

dans l’UE» ont très fortement augmenté. Les élections législatives qui ont eu lieu le

9 septembre, au tout début du travail de terrain, pourraient avoir joué un rôle dans

l’amélioration notable des réponses.
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En Roumanie, qui occupera la prochaine présidence tournante du Conseil, la situation nationale

mouvementée que connaît le pays depuis le mois d’ août semble avoir une incidence sur les

indicateurs du soutien à l’Union, qui sont traditionnellement plus élevés.

La Roumanie est secouée par de nombreuses manifestations organisées à l’encontre du

gouvernement pour dénoncer la corruption et la réforme du système judiciaire. Le

mécontentement national semble influencer la perception de l’Union par les répondants roumains

telle qu’elle ressort de cette enquête, comme l’illustre le déclin des indicateurs décrits ci-après.
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Perception des inégalités sociales actuelles et futures

Malgré le fait que les indicateurs économiques sont de nouveau dans le vert, les citoyens de

l’Union continuent de percevoir les inégalités sociales comme un problème à traiter d’urgence. Ils

ont également le sentiment que la situation ne s’améliorera pas dans un avenir proche. À l’échelle

de l’Union, 81 % des citoyens estiment que les inégalités sociales demeurent de taille, et 64 %

pensent que ces inégalités seront encore plus importantes d’ici cinq ans. À l’échelle nationale, une

majorité de citoyens de tous les États membres pensent que les inégalités sont profondément

ancrées dans la société, bien qu’à divers degrés: les résultats varient de 91 % en Espagne et en

France à 56 % en République tchèque.

Les perspectives à l’endroit des inégalités sont incertaines et diffèrent selon le pays. Il est

intéressant de noter que les États membres dans lesquels la perception négative est très marquée

en ce qui concerne la situation actuelle ne figurent pas toujours parmi ceux dans lesquels l’avenir

est envisagé de la manière la plus pessimiste. Dans ce contexte, il convient de comparer les

résultats avec les données Eurostat sur la distribution actuelle du revenu. Cet indicateur met en

perspective les 20 % des segments les plus riches de la population et les 20 % de la population

dont le revenu est le plus faible. Cette analyse comparative indique que la perception des

inégalités ne correspond pas aux disparités économiques réelles. Tandis que la perception du

public et les réalités divergent souvent, dans ce cas précis, la notion d’inégalité sociale donne plus

probablement lieu à des impressions qui englobent divers facteurs sociaux qui ne sont pas

toujours faciles à évaluer.
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Tendance stable de l’image et du rôle du Parlement
européen

La façon dont les Européens perçoivent le Parlement européen s’est stabilisée après une

importante amélioration entre 2015 et 2017.

Les enquêtes Parlemètre mesurent traditionnellement ce que pensent les citoyens du Parlement

européen au moyen de deux indicateurs. Le premier concerne l’image que se font les citoyens

européens du Parlement, et le second porte sur le fait de savoir s’ils souhaitent voir ce dernier

jouer un rôle plus ou moins important. Ces deux indicateurs de perception semblent se stabiliser

en moyenne dans l’Union après une augmentation significative de l’image positive du Parlement

européen et de son rôle souhaité entre 2015 et 2017. À moins d’un an des élections européennes,

32 % des répondants ont une image positive du Parlement européen, tandis que 43 % des

répondants continuent d’en avoir une image neutre. Comme en 2017, seul un répondant sur cinq

porte un regard négatif sur le Parlement européen (21 %).

Cependant, ces chiffres moyens au niveau européen cachent là aussi des évolutions majeures à

l’échelle nationale. En effet, dans 25 États membres, l’image positive du Parlement européen aux
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yeux des citoyens dépasse l’image négative, sauf en République tchèque, en France et au

Royaume-Uni. Une hausse considérable de 18 points a été enregistrée en Suède, où une majorité

absolue porte désormais un regard positif sur le Parlement européen (50 %), tout comme en

Irlande (50 %, - 2 points).

Par ailleurs, 48 % des répondants souhaitent que le rôle du Parlement européen soit renforcé à

l’avenir, un résultat à peu près stable par rapport à 2017 (+ 1 point). Les répondants déclarent

à 15 % vouloir conserver les choses telles qu’elles sont (- 1 point), tandis que 27 % souhaiteraient

que le Parlement joue un rôle moins important à l’avenir (stable).

Le souhait de voir le rôle du Parlement renforcé est la position majoritaire dans 23 États membres.

Des variations au niveau national sont de nouveau très visibles par rapport à avril 2018, la part des

citoyens souhaitant voir ce rôle renforcé ayant augmenté de 7 points en Belgique (70 %) et en

République tchèque (31 %). À l’inverse, cette part a diminué de 11 points en Slovénie (46 %). Dernier

point, mais non des moindres, seulement un tiers des répondants , en République tchèque, au

Danemark et au Royaume-Uni souhaitent que le Parlement européen joue un rôle plus important.
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Comme le montre la carte suivante, le soutien du public en faveur d’un renforcement du rôle du

Parlement européen a augmenté dans 12 pays depuis avril 2018. Cette réclame en vue d’une

démocratie européenne accrue pourrait s’expliquer par différents facteurs ainsi que par le contexte

politique au niveau national. Dans près d’un tiers des États membres, un grand souhait de voir le rôle

du Parlement européen renforcé coïncide avec un faible niveau de satisfaction quant au

fonctionnement de la démocratie dans l’Union.

C’est principalement le cas de l’Espagne, de la Grèce et de Chypre, où le nombre de répondants

souhaitant voir le rôle du Parlement européen renforcé est deux fois supérieur à celui des

répondants qui sont satisfaits du fonctionnement de la démocratie dans l’Union. Un scénario

similaire peut être observé dans une moindre mesure dans sept autres États membres, y compris

en France, en Italie et en Roumanie. Néanmoins, la relation opposée est également avérée dans

17 pays, dans lesquels les résultats indiquant un souhait de voir le rôle du Parlement européen

renforcé sont inférieurs au niveau de satisfaction quant au fonctionnement de la démocratie dans

l’Union.
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Lorsque l’on établit cette relation avec les résultats relatifs à «Ma voix compte dans l’UE», les

deux mêmes schémas sont constatés, d’une façon tout aussi éloquente: d’une part, 61 % des

répondants grecs souhaitent que le Parlement européen joue un rôle plus important, tandis que

seuls 16 % ont le sentiment que leur voix compte dans l’Union; d’autre part, seuls 34 % des

répondants suédois souhaitent que le Parlement européen joue un rôle plus important, alors que

90 % estiment que leur voix compte dans l’Union.
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RELEVER LE DÉFI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE
EXPRIMÉ

Alors que le soutien en faveur de l’appartenance européenne ne cesse d’augmenter et que les

citoyens sont de nouveau favorables au projet européen, le sentiment d’incertitude quant à

l’avenir reste fort, et il s’accompagne d’un manque de confiance dans les institutions et les partis

politiques. Dans ce contexte, les prochaines élections européennes de 2019 représentent à la fois

un défi à relever et une occasion à saisir.

Pour ce qui est du défi, les évolutions tant du paysage politique que de l’opinion publique

indiquent que le discours public semble dominé par une clameur populiste, un manque de

confiance dans les politiques et des expressions de mécontentement. Parallèlement, les données

récentes de l’enquête Eurobaromètre montrent que les citoyens sont également tout à fait

conscients du fait que les problèmes quotidiens liés à leur vie personnelle et à leurs circonstances

particulières dépendent bel et bien de contextes plus vastes qui dépassent les seules sphères

locale ou nationale. La dernière enquête Eurobaromètre publiée par le Parlement européen,

«Œuvrer pour l’Europe», confirme ce tableau et montre clairement que les citoyens continuent de

réclamer une intervention accrue de l’Union dans de nombreux domaines d’action, notamment

dans ceux qui importent le plus à leurs yeux. En même temps, ils attendent que l’Union

européenne soit unie et forte lorsqu’elle fait face à des défis internationaux8. Les prochaines

élections européennes sont donc également l’occasion pour l’Union européenne d’écouter de

plus près encore les attentes des citoyens, et de transformer leurs souhaits plutôt silencieux en

messages forts portés par les urnes.

À la lumière de ces réflexions, le chapitre suivant met au jour la connaissance des citoyens

concernant les prochaines élections européennes et leur attitude à cet égard. Tout en examinant

le niveau d’intérêt pour le scrutin, l’analyse se penche sur les thèmes que les citoyens de l’Union

souhaiteraient voir placés au cœur des débats de la campagne électorale qui commence, et

expose la diversité des opinions que renferment les différents pays.

Date des élections européennes 2019: un public mieux
informé

Une part croissante des citoyens de l’Union semble être au courant des élections à venir et peut

en donner la date correcte. 41 % des répondants savent que les prochaines élections au Parlement

européen auront lieu en 2019. Ce taux est supérieur de 9 points à celui d’avril 2018. Une analyse

sociodémographique révèle que les générations les plus âgées ainsi que les segments de la
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population qui ont un niveau d’éducation plus élevé ont dans l’ensemble une meilleure

connaissance de cette date. Cela est également vrai pour les personnes ayant un intérêt politique

plus important et une meilleure image du Parlement européen. Néanmoins, si l’on observe les

résultats au niveau de chaque pays, une image plus contrastée se dessine. La connaissance de la

date des élections s’est accrue dans l’ensemble des États membres, à l’exception de l’Espagne, où

la part de réponses correctes n’a pas évolué dans les six derniers mois.

Les évolutions sont cependant très distinctes d’un pays à l’autre, tout comme le pourcentage de

citoyens connaissant l’année des prochaines élections dans chaque État membre. La Hongrie et la

Grèce sont en tête de liste en ce qui concerne la connaissance de cette date (+ 22 et + 20 points de

pourcentage respectivement). Des augmentations à deux chiffres sont également enregistrées en

Italie (+ 15), au Danemark (+ 15), en Finlande (+ 14), en Estonie (+ 13), en France (+ 12), en

Roumanie (+ 10), en Slovénie (+ 10) et en Croatie (+ 10). Si l’on compare ces résultats avec la

situation telle qu’elle était au même stade avant les dernières élections européennes de 2014, les

données indiquent que la connaissance actuelle de la date du prochain scrutin européen est déjà

relativement élevée à l’échelle de l’Union, étant donné que seulement 34 % des citoyens avaient

répondu de manière correcte en juin 2013.
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Comme le montre le graphique suivant, dans une minorité de pays seulement, à commencer par la

Belgique et la Lettonie, davantage de citoyens semblaient avoir une meilleure connaissance de la

date des prochaines élections européennes en 2013 qu’aujourd’hui. Dans seize pays, au contraire,

les répondants font preuve d’un meilleur niveau de connaissance concernant le scrutin de 2019.
La diversité entre les États membres se fait remarquer au niveau non seulement de l’évolution de

ces tendances, mais aussi de la part des répondants qui donnent la bonne réponse. En

septembre 2018, la part des citoyens qui connaissaient déjà la date des prochaines élections

européennes variait largement, allant de 75 % en Hongrie à 25 % en Lettonie. Le fait que 44 % en

moyenne (- 6 points de pourcentage depuis avril 2018) des citoyens européens ignorent tout
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bonnement quand auront lieu les prochaines élections européennes est un aspect tout aussi

important. C’est le cas pour au moins un répondant sur deux au Portugal (63 %), en Lettonie (59 %),

en France (58 %), en Espagne (56 %), en Bulgarie (52 %) et en Allemagne (50 %).
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L’intention de vote et le sentiment que ce vote compte
demeurent fragiles

Le présent rapport analyse en suivant la manière dont le niveau de connaissance peut avoir une

incidence sur la propension déclarée au vote lors du prochain scrutin. En dépit d’une connaissance

accrue de la date, la part de répondants qui manifestent leur intention de vote aux prochaines

élections européennes n’a pas évolué au cours de ces six derniers mois.

Interrogés sur leur intention de voter aux prochaines élections européennes, sur une échelle de

un à dix, près d’un tiers (31 %) des répondants ont répondu «avec certitude» qu’ils voteraient (note

de dix), et 18 % qu’ils voteraient probablement (notes de 8 à 9). L’enquête Eurobaromètre menée

en avril 20189 a donné les mêmes résultats.

À neuf mois des élections européennes de 2019, 33 % des répondants affirment qu’ils ne

participeront pas au suffrage (notes de 1 à 5). Dans cinq États membres, la part des citoyens qui sont

désormais susceptibles de ne pas voter atteint près de 50 %, voire plus: à Chypre (49 %), en Slovaquie

(50 %), en Croatie (51 %), au Portugal (53 %) et en République tchèque (58 %).
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Si l’on compare ces résultats avec ceux d’avril 2018, des évolutions négatives importantes peuvent

être observées, en particulier à Chypre (- 10 points de pourcentage pour ceux qui annoncent «avec

certitude» qu’ils iront voter, donnant une note de 10 sur une échelle de un à dix), en Roumanie

(- 10), à Malte (- 9) et en Bulgarie (- 8). Parallèlement, un changement positif d’une ampleur

similaire est survenu en Suède, où la part de répondants indiquant qu’ils iront «très

probablement» voter a augmenté de 11 points de pourcentage. En ce qui concerne ce résultat, il

importe de remarquer que les élections législatives ont eu lieu en Suède pendant la fin de semaine

précédant tout juste le travail de terrain dans ce pays. Ce contexte politique spécifique a fort

probablement eu une incidence sur la réponse des citoyens à cette question.

Le cycle électoral et le calendrier des élections, facteurs
d’influence

Comme cela a été également largement discuté dans les secteurs universitaire et scientifique, les

élections nationales et les cycles législatifs peuvent avoir une forte influence sur les taux de

participation et les résultats d’autres élections, qu’elles soient locales, régionales ou européennes.

C’est pourquoi, lorsque l’on considère les élections européennes de 2019, il importe de prendre

en considération le calendrier des principaux événements électoraux qui auront lieu en 2019. Ils

peuvent en effet avoir une incidence tant sur le niveau de participation que sur le paysage

thématique qui influencera le vote européen. Cet aspect est d’autant plus pertinent qu’en 2019,

onze élections, législatives ou présidentielles, se tiendront aux alentours des élections

européennes, voire en même temps. En outre, le moment d’un cycle électoral national donné
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auquel les élections européennes auront lieu est également essentiel pour prévoir le prochain

scrutin européen: le fait que les élections européennes aient lieu à la fin, au début ou au milieu

d’un cycle législatif national marque une différence en ce qui concerne la dynamique électorale

et les thèmes de campagne, comme cela a été démontré par toutes les recherches pertinentes.
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Les résultats de l’enquête Eurobaromètre confirment également l’opinion de longue date d’une

majorité des citoyens de l’ensemble des États membres selon laquelle voter aux élections

européennes est moins important que voter aux élections nationales. Interrogés sur l’importance

qu’ils attachent aux deux types d’élections, 68 % des répondants estiment que les élections

nationales sont très importantes, tandis que seulement 50 % jugent qu’il en est ainsi pour les

élections européennes.

En avril 201810, 49 % des répondants trouvaient très important de voter aux élections

européennes, et 68 % jugeaient qu’il en était ainsi pour les élections nationales. Lorsque l’on

considère l’évolution des résultats nationaux sur ce point, la Suède se distingue à nouveau du fait

d’une augmentation considérable: une majorité de 76 % des citoyens (+ 13 points de

pourcentage) accorde actuellement plus d’importance aux élections européennes qu’en

avril 2018. Des évolutions notables similaires sont observées en Grèce (+ 7 points), en France, en

Lettonie (+ 6 dans les deux cas), en Hongrie et en Estonie (+ 4 dans les deux cas). Parallèlement,

des évolutions négatives sont enregistrées en Autriche, à Malte, au Portugal et en Roumanie (qui

affichent tous - 7 points), en Slovénie (- 6), à Chypre, en Croatie et en Irlande (- 5).

Les éléments qui influencent la compréhension des citoyens en ce qui concerne l’importance

relative d’une élection sont certainement très variés et parfois imprévisibles: ils sont liés aussi bien

aux facteurs socio-économiques contextuels qu’aux attitudes et aux jugements individuels.

Néanmoins, l’analyse de ces questions à la lumière des taux de participation électorale récents
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indique une certaine cohérence entre l’importance accordée aux différents scrutins et le

comportement participatif dans les urnes.

Bien que les pourcentages relatifs à l’importance perçue ne puissent être comparés aux taux de

participation réelle, l’ordre de priorité des élections exprimé par les citoyens suit indubitablement

les comportements électoraux précédents. Le tableau suivant établit une comparaison entre les

taux de participation aux deux dernières élections européennes et nationales. Dans tous les pays

dans lesquels le vote n’est pas obligatoire, la différence de participation électorale est manifeste

et montre que les Européens de l’ensemble des États membres demeurent plus susceptibles de

participer aux élections nationales plutôt qu’aux européennes.
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Intérêt pour les élections européennes: plus fort que jamais,
mais pas encore à son apogée

Dans ce contexte, l’intérêt pour les élections européennes semble plus fort que jamais. En

septembre 2018, 51 % des citoyens se disaient intéressés par les élections européennes.

Comparativement, lors de la dernière période électorale, un niveau d’intérêt similaire à l’échelle

de l’Union n’avait pu être atteint qu’en avril 2014, soit à un mois de la date des élections.

Si l’on considère l’enquête Eurobaromètre précédente réalisée six mois plus tôt, la tendance reste

stable dans la majorité des États membres de l’Union, les citoyens ayant alors exprimé un niveau

d’intérêt similaire (50 %) à l’actuel. Les résultats varient de 68 % aux Pays-Bas à 22 % en

République tchèque. En outre, tandis que dans douze États membres, plus de la moitié des

répondants se sentent déjà intéressés par les élections européennes, une majorité n’exprime

aucun intérêt pour le scrutin dans quinze États membres.

La Suède affiche de nouveau une évolution positive, le nombre de ses citoyens intéressés par les

élections augmentant de 8 points de pourcentage par rapport à avril. Une tendance similaire est

observée en Grèce et en Italie (+ 5 points dans les deux cas). Parallèlement, une chute du niveau

d’intérêt est enregistrée au Danemark (- 8), en Lituanie (- 7) et en Croatie (- 6).

En tenant compte de toutes les différences nationales, la part moyenne de citoyens européens

intéressés par le prochain scrutin semble stable, solide et plus élevée que celle observée lors des

précédentes élections européennes.
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À la fin de cette section, l’intérêt pour les élections est comparé aux deux indicateurs généraux du

soutien à l’Union européenne, à savoir, l’indicateur relatif à l’image positive de l’Union

européenne ainsi que celui relatif au fait de savoir si les répondants estiment que leur pays a

bénéficié de son appartenance à l’Union. Tandis que les répondants ayant une image positive de

l’Union européenne semblent en effet généralement plus intéressés par les élections

européennes, une perception accrue des avantages de l’appartenance à l’Union ne se traduit pas

directement par l’expression d’un plus grand intérêt pour les élections.

En outre, la part, en moyenne dans l’Union, des citoyens intéressés par les élections (51 %) est plus

faible que la part des répondants qui pensent que leur pays a bénéficié de son appartenance à

l’Union (68 %). La même analyse vaut pour l’ensemble des États membres, sauf pour l’Italie, où la

proportion des répondants exprimant un intérêt pour les prochaines élections européennes est

plus élevée que la part de ceux estimant que leur pays a bénéficié de son appartenance à l’Union.



RELEVER LE DÉFI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE EXPRIMÉ 55RELEVER LE DÉFI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE EXPRIMÉ

55



RELEVER LE DÉFI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE EXPRIMÉ 56RELEVER LE DÉFI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE EXPRIMÉ

56

Thèmes de campagne: comment accroître l’intérêt des
citoyens?

Dans ce contexte, il est bien sûr nécessaire d’évaluer la manière dont l’intérêt du public pour les

élections peut être suscité, ce qui conduit directement à la section suivante de l’enquête, qui

analyse les thèmes que les citoyens souhaiteraient voir placés au centre du débat de la campagne

ainsi que les domaines d’action et les valeurs qui leur tiennent le plus à cœur.

Comme lors de l’enquête précédente, il a été demandé aux citoyens de nommer les thèmes qu’ils

souhaiteraient voir débattus en priorité au cours de la campagne électorale. Par rapport à

avril 2018, l’ordre de priorité a changé.

L’immigration (50 %), l’économie et la croissance (47 %) ainsi que la lutte contre le chômage des

jeunes (47 %) constituent désormais le haut du tableau des demandes des citoyens de l’Union,

tandis que la lutte contre le terrorisme passe de la première à la quatrième place, diminuant de

5 points de pourcentage (44 %).

Outre l’ordre des thèmes de campagne, ces six derniers mois, un intérêt croissant a été constaté à

l’égard de l’immigration, de l’économie et de la croissance, ainsi que de la lutte contre le

changement climatique et de la protection de l’environnement. En ce qui concerne ces domaines

thématiques, la proportion des citoyens qui souhaitent les voir débattus au cours de la campagne
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a augmenté de 5 points de pourcentage à l’échelle de l’Union. L’appétit croissant pour ces thèmes

est répandu dans une majorité d’États membres: c’est le cas de 22 pays en ce qui concerne

immigration, de 24 pays pour l’économie et la croissance et de 19 pays pour la lutte contre le

changement climatique et la protection de l’environnement.
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Néanmoins, l’ordre des thèmes a visiblement changé suivant les évolutions nationales ou

internationales, et l’importance qui leur est accordée reflète fortement les différentes

circonstances nationales.

Comme le montre la carte ci-dessus, l’immigration est le thème pour lequel l’intérêt a le plus

augmenté dans 9 pays: en République tchèque, en Croatie, en Espagne, à Malte, en Lettonie (à

égalité avec la promotion des droits de l’homme et de la démocratie), en Bulgarie, en Italie, en

Slovénie (à égalité avec l’économie et la croissance) et aux Pays-Bas.

Parallèlement, l’économie et la croissance suscitent le plus grand intérêt dans onze États

membres: en Belgique, en Allemagne, en Irlande, en Autriche, en Pologne, au Portugal, en

Slovaquie, en Suède (à égalité avec la lutte contre le changement climatique), en Lituanie (à

égalité avec la protection des frontières extérieures), en Hongrie (à égalité avec la lutte contre le

changement climatique ainsi que la promotion des droits de l’homme et de la démocratie) et en

Italie.

La lutte contre le changement climatique a enregistré sa plus forte croissance en tant que thème

de campagne dans sept pays: au Danemark, en Allemagne, en Estonie, en France, à Chypre, en

Hongrie et en Finlande. La Roumanie est le seul État membre dans lequel l’évolution la plus

marquante concerne la protection des frontières extérieures. Il en va de même en Grèce pour la

protection des consommateurs et la sécurité alimentaire.

En Lettonie, au Luxembourg et en Hongrie, la promotion des droits de l’homme et de la

démocratie a également enregistré la plus forte hausse de réponses.

En analysant les thèmes de campagne prioritaires pour les citoyens à l’échelle nationale, il est

intéressant de ne pas se limiter à l’observation du changement d’importance au fil du temps, mais

de se pencher également sur la variation du soutien à un même thème d’un pays à l’autre.

Comme le montre le graphique ci-dessous, les plus grandes divergences concernent la lutte

contre le changement climatique, qui affiche 57 points de pourcentage d’écart entre sa valeur la

plus forte en Suède et sa valeur la plus faible en Bulgarie, l’économie et la croissance, dont le même

écart s’élève à 56 points, le chômage des jeunes (56 points d’écart), l’immigration (54 points

d’écart), ainsi que la promotion des droits de l’homme et de la démocratie (50 points d’écart).

L’analyse combinée des différents niveaux d’intérêt pour les thèmes de campagne à travers

l’Union et l’évolution de l’attention qui leur est portée indiquent à quel point les perspectives

nationales façonnent l’opinion et les attentes des citoyens. Cela se vérifie d’autant plus dans le

cadre d’une microanalyse sociodémographique détaillée.

Cette diversité constitue à la fois un défi à relever et une occasion à saisir dans le cadre des

prochaines élections européennes et des divers thèmes de campagne qui seront débattus dans

les mois à venir. Si l’adage selon lequel toutes les politiques sont locales vaut également pour les



RELEVER LE DÉFI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE EXPRIMÉ 59RELEVER LE DÉFI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE EXPRIMÉ

59

élections européennes, des campagnes capables de cerner et de respecter la diversité des

attentes des citoyens dans les différents pays contribueront à stimuler efficacement l’intérêt du

public pour le scrutin et, partant, la participation électorale.
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UNE UNION QUI PROTÈGE

Le Parlemètre 2018 continue d’explorer les domaines que les citoyens de l’Union considèrent

principalement comme des menaces et dans lesquels ils souhaitent une protection de l’Union. Le

terrorisme, la pauvreté et le chômage sont en haut de la liste, juste devant l’immigration

irrégulière.

Comme dans l’ensemble de ce rapport, la compréhension de l’échelon national est d’une

importance capitale pour appréhender la diversité des opinions à travers l’Union, qui ne peut être

appréciée de la même manière à l’aide des chiffres moyens à l’échelle européenne. Dans l’optique

de mieux illustrer leur importance respective à l’échelle nationale, les pages suivantes abordent

chacun des thèmes considérés comme une menace en fonction du pays étudié.

La lutte contre la menace terroriste est la réponse la plus citée au Royaume-Uni (60 %) et en France

(59 %). Les Grecs sont, de loin, ceux qui citent le plus souvent la lutte contre la pauvreté et

l’exclusion sociale (81 %), tout comme la lutte contre le chômage, qu’ils placent encore plus haut

dans la liste (83 %). L’immigration irrégulière est par ailleurs le thème le plus récurrent à Malte

(76 %), en République tchèque (69 %), en Italie (66 %) et en Grèce (65 %), et elle dépasse

également les 50 % en Hongrie (58 %) et en Slovaquie (56 %). Le changement climatique est la

menace la plus mentionnée en Suède (62 %), au Danemark (55 %) et aux Pays-Bas (51 %).

Les thèmes suivants sont cités dans une moindre mesure: la criminalité organisée est considérée

comme l’une des menaces les plus importantes en Suède (44 %), en Allemagne et en Croatie (40 %

dans les deux cas), le radicalisme religieux est le plus mentionné en tant que menace aux Pays-

Bas (44 %) et en Autriche (38 %), tandis que l’extrémisme politique est le plus cité en Allemagne

(36 %) et en Suède (34 %), et les conflits armés sont cités par 38 % des répondants en Pologne, en

Lituanie et en Lettonie.

En moyenne dans l’Union, l’utilisation abusive des données à caractère personnel en ligne ainsi

que les fausses informations en ligne ne figurent que parmi les menaces de dernier rang. À

l’échelle nationale, l’utilisation abusive de données à caractère personnel en ligne obtient le plus

de réponses au Danemark (26 %), aux Pays-Bas et en Irlande (23 % dans les deux cas). En Lettonie

(25 %), en Suède et en Roumanie (24 % dans les deux cas), la menace des fausses informations et

de la désinformation en ligne obtiennent le soutien relatif le plus important.
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QUELLES PRIORITÉS POUR LE PARLEMENT EUROPÉEN?
Le Parlemètre évalue chaque année quels sont domaines d’actions concrets que les citoyens

européens souhaiteraient que le Parlement aborde en priorité. Bien qu’il ne faille pas les confondre

avec les thèmes de campagne précédemment évoqués, les priorités politiques correspondent

néanmoins largement aux thèmes cités, les questions économiques et sociales arrivant en tête de

liste aux côtés de la lutte contre le terrorisme.



65 PRIORITÉS ET
VALEURS

PRIORITÉS ET VALEURS

65

Malgré les progrès considérables réalisés, de nombreux défis persistent pour l’Union européenne.

L’insécurité et les préoccupations exprimées par les citoyens à l’égard de leur avenir ressortent

des indicateurs de l’enquête Eurobaromètre qui mesurent la perception des citoyens quant à la

direction que prend l’Union ou à l’évolution des inégalités sociales à l’avenir. En outre, le

classement des priorités politiques illustre clairement les marques profondes laissées par la crise

économique sur la vie des citoyens ainsi que l’incertitude de ces derniers quant à leur avenir.

Avec 41 % de réponses, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est placée en haut de la

liste des priorités que les répondants souhaiteraient que le Parlement européen adopte, suivie par

le chômage des jeunes, que 33 % (+ 2 points) des répondants citent comme leur priorité absolue.

Les citoyens européens placent manifestement leur confiance et leurs attentes dans la capacité

de l’Union et du Parlement européen à façonner l’avenir et à soutenir le développement d’une

société équitable et prospère.

Lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale

Par rapport aux résultats de septembre 2017, la moyenne de l’Union européenne reste stable

(41 %). Il convient de remarquer certaines évolutions significatives au niveau national, où la lutte

contre la pauvreté et l’exclusion sociale est de plus en plus perçue comme un domaine prioritaire

dans douze pays, à commencer par la Bulgarie (53 %, + 9 points) et la Lituanie + 8 (66 %), ainsi

qu’en Croatie + 6 (53 %) et en Estonie + 6 (42 %).
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Lutter contre le chômage des jeunes

La lutte contre le chômage des jeunes se hisse également dans le classement des priorités en

moyenne dans l’Union, gagnant 2 points de pourcentage et atteignant 33 % à l’échelle de l’Union.

Les plus grandes augmentations sont enregistrées en Italie (+ 9 points, 52 %), au Royaume-Uni

(+ 8 points, 24 %) et en Croatie (+ 6 points, 57 %).

Combattre le terrorisme

Ces trois dernières années, la sécurité a probablement constitué une question plus importante

qu’elle ne l’avait été depuis de nombreuses années pour les Européens, contribuant à hisser la

sécurité et la lutte contre le terrorisme en haut de la liste des préoccupations des citoyens de

l’Union. Néanmoins, à l’échelle de l’Union, il est possible d’observer un déclin significatif

de 11 points en ce qui concerne la part des citoyens (30 %) qui souhaitent que le Parlement

européen légifère en priorité sur des moyens de lutter contre le terrorisme.
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Ce déclin est probablement lié au fait que le nombre d’attaques terroristes aux conséquences

meurtrières dans l’Union européenne a considérablement diminué ces derniers mois. D’un point

de vue national, l’enquête permet d’observer une augmentation statistiquement négligeable des

répondants qui placent la lutte contre le terrorisme parmi les priorités du Parlement européen, et

ce uniquement au Royaume-Uni (+ 1 point, 38 %). Dans l’ensemble des autres États membres, les

résultats indiquent une baisse générale et importante du nombre de répondants souhaitant que

cette question soit classée en tant que priorité absolue, l’Italie arrivant en tête (- 19 points, 29 %),

suivie du Portugal (- 18 points, 28 %) et de l’Espagne (- 18 points, 25 %).

Trouver une réponse européenne commune à la question
migratoire

Trois ans après le plus grand afflux de migrants et de réfugiés en Europe depuis la Seconde Guerre

mondiale, et bien que le nombre de migrants arrivant dans l’Union européenne ait fortement décru

depuis le pic de 2015-2016, les divergences d’opinion entre les États membres de l’Union
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Par rapport à l’année précédente, seules l’Estonie (- 4 points, 25 %) et la Bulgarie (- 1 point, 18 %)

affichent une diminution de la priorité accordée à cette question. Dans tous les autres États

membres, sauf en Roumanie (12 %, stable), les citoyens souhaitent de plus en plus que le Parlement

européen accorde davantage la priorité à la recherche d’une réponse européenne commune à la

question migratoire. Cette évolution est plus marquée en Espagne (+ 11 points, 20 %), en

République tchèque (+ 9 points, 41 %), au Luxembourg (+ 9 points, 22 %), en Grèce (+ 8 points,

25 %), en Italie (+ 7 points, 32 %), à Malte (+ 7 points, 42 %) et en Slovénie (+ 7 points, 19 %).
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VALEURS COMMUNES

Le Parlement européen jouit d’une réputation largement reconnue de fervent défenseur des

droits fondamentaux des citoyens et de la démocratie, tant au sein de l’Union qu’au niveau

mondial. De plus, il soutient les droits de l’homme en décernant chaque année le prix Sakharov

pour la liberté de l’esprit, créé en 1988.

Le Parlement européen considère que les droits fondamentaux de la personne humaine ne

connaissent pas de frontières. Dans sa résolution du 13 décembre 2017 sur le rapport annuel

de 2016 sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde et sur la politique de l’Union

européenne en la matière11, le Parlement européen, réuni en plénière, «[a exprimé] sa vive

préoccupation devant les retours en arrière dans le domaine de la démocratie, des droits de

l’homme et de l’état de droit, qui continuent d’être menacés partout dans le monde; [et a rappelé]

que l’Union s’est engagée à promouvoir l’universalité et l’indivisibilité des droits de l’homme et

des libertés et valeurs fondamentales, ainsi que les principes démocratiques, qui doivent partout

être renforcés».
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Protection des droits de l’homme dans le monde

Les résultats du Parlemètre 2018 indiquent que l’opinion publique soutient pleinement le

Parlement à cet effet: la protection des droits de l’homme dans le monde est considérée comme

une valeur de premier ordre qu’il importe de défendre en priorité pour près d’un citoyen de

l’Union sur deux (46 %). Au moins la moitié des répondants dans huit États membres, dont Chypre

(67 %), la Suède (57 %) et la Finlande (55 %), considèrent qu’il s’agit d’une valeur essentielle.

En outre, les répondants qui considèrent cette valeur de l’Union comme une priorité sont souvent

des femmes (48 %), des jeunes âgés de 15 à 24 ans (50 %), des étudiants (53 %), des cadres (48 %)

et des ouvriers (47 %).

Égalité entre hommes et femmes

L’égalité entre les hommes et les femmes est une valeur fondamentale de l’Union européenne et

l’un de ses objectifs. En outre, le Parlement européen a toujours été un fervent défenseur du

principe de l’égalité entre les hommes et les femmes. Selon l’enquête Eurobaromètre objet de la

présente étude, 40 % des répondants dans l’ensemble de l’Union sont de cet avis. D’un point de

vue sociodémographique, les citoyens qui soutiennent ce principe sont surtout des femmes

(46 %), des jeunes (15-24 ans, 45 %) ou des étudiants (46 %), ainsi que des personnes au foyer

(45 %). À l’échelle nationale, les répondants qui citent le plus cette question sont situés en France

(58 %), en Espagne (53 %) et en Suède (52 %), tandis que ceux qui la mentionnent le moins se

trouvent en Lettonie (17 %), en Lituanie (20 %) et en Grèce (21 %).
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Liberté d’expression

Les libertés d’opinion et d’expression ainsi que le droit à l’information sont des droits

fondamentaux de la personne humaine, et l’Union européenne les considère comme des piliers

de la démocratie. 38 % des répondants partagent cette idée et souhaitent que cette valeur soit

défendue en priorité par le Parlement européen.

Plus de la moitié des répondants qui considèrent la défense de la liberté d’expression comme une

priorité se concentrent dans trois États membres, à savoir, les Pays-Bas (58 %), la Suède (55 %) et

la Finlande (54 %).

D’un point de vue sociodémographique, les répondants qui considèrent la défense de la liberté

d’expression comme une priorité sont principalement des hommes (40 %), des jeunes (15-24 ans,

45 %) et des étudiants (42 %), ainsi que des cadres (39 %), d’autres types d’employés (39 %) et des

ouvriers (39 %).
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Solidarité entre les États membres

La notion de solidarité est au cœur du projet européen et de son processus d’intégration.

Cependant, la solidarité peut parfois revêtir des significations différentes selon les intérêts des

États membres ou leur programme politique national. Il existe donc des divergences significatives

entre les pays qui sont les plus favorables à ce que le Parlement européen défende la solidarité au

niveau européen, et ceux qui y sont le moins favorables. Cet écart atteint 42 points dans le cadre

du dernier Parlemètre, la moyenne de l’Union s’élevant à 30 %.

La solidarité entre les États membres en tant que valeur à défendre est une priorité absolue

pour 56 % des répondants en Grèce, 46 % en Bulgarie et 42 % en Croatie. Les pays qui témoignent

du plus faible niveau de soutien à cet égard sont le Royaume-Uni (14 %), Malte (20 %) et l’Espagne

(22 %). Les répondants les plus enclins à soutenir la solidarité entre les États membres sont

principalement des hommes (33 %), des personnes âgées de 65 à 74 ans (35 %) et des cadres

(36 %). C’est également le cas des répondants qui ont une image positive de l’Union (37 %) et qui

pensent que les choses dans l’Union vont dans la bonne direction (35 %).
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NOTE TECHNIQUE SUR L’INCIDENCE DU RGPD

En mai 2018, le règlement général sur la protection des données (RGPD) est entré en vigueur. Le

RGPD impose des obligations strictes à Kantar et à sa chaîne d’approvisionnement. La mise en

œuvre du RGPD a également diverses incidences sur le déroulement des enquêtes

Eurobaromètre.

Exigences plus strictes en matière de consentement

Le consentement aux fins de participer à une enquête et le traitement des données à caractère

personnel ne doivent souffrir aucune ambiguïté et doivent reposer sur une déclaration ou sur un

acte positif clair, que l’intéressé doit pouvoir retirer à tout moment: il ne peut y avoir de

consentement en cas de silence, de cases cochées par défaut ou d’inactivité (article 7). C’est

pourquoi, dans le cadre de toutes les enquêtes Eurobaromètre, un consentement explicite est

désormais demandé aux répondants au titre d’une politique de confidentialité (dans la langue du

répondant), et ces derniers bénéficient de la garantie selon laquelle «l’ensemble des réponses

collectées seront complètement anonymisées, et toute information pouvant servir à les identifier

sera supprimée».

Âge des répondants et autorisation parentale

Les enquêtes Eurobaromètre couvrent les personnes âgées de 15 ans ou plus. Les nouvelles règles

concernant la protection générale des données à caractère personnel exigent que tout répondant

âgé de moins de 16 ans compte d’une autorisation des parents ou du tuteur légal pour pouvoir

participer à l’enquête. Les États membres peuvent cependant abaisser ce seuil à 13 ans s’ils le

souhaitent (article 8).

Consentement aux fins du traitement des données
«sensibles» à caractère personnel

En vertu du nouveau RGPD, «[l]e traitement des données à caractère personnel qui révèle l’origine

raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou

l’appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques, des données

biométriques aux fins d’identifier une personne physique de manière unique, des données

concernant la santé ou des données concernant la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle d’une

personne physique sont interdits», à moins que l’intéressé ne consente expressément au

traitement de ces données (article 9). Dans le cadre de tous les questionnaires Eurobaromètre,

Kantar Public repère préalablement les questions considérées comme «sensibles», liées aux
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opinions politiques, aux convictions religieuses, à la race ou à l’origine ethnique, à la santé, à la vie

sexuelle ou à l’orientation sexuelle. Au cours de la phase de diagnostic, l’enquêteur informe les

répondants du fait que le questionnaire comprend des questions qui pourraient être considérées

comme «sensibles» et leur demande s’ils acceptent ou non que ces questions leur soient posées.

Si les répondants s’y refusent, ces questions ne leur sont pas posées. Le consentement est requis

de manière à permettre aux répondants d’accepter ou de refuser certaines questions ayant trait à

différentes catégories de données «sensibles» (ils peuvent par exemple consentir à répondre à des

questions relatives à leur opinion politique, mais refuser de répondre à celles relatives à leur

santé). Cela signifie que le taux de réponse aux différentes questions qui sont considérées comme

«sensibles» peut être plus faible que pour les autres questions. Le refus de répondre à une

question sensible est classé dans une catégorie particulière afin de mesurer l’incidence du

nouveau RGPD sur les questionnaires et d’en tenir compte pour les prochaines enquêtes.
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SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES

Couverture: UE à 28

Entretiens: 27 474 citoyens européens

Population: population générale âgée de 15 ans ou plus

Méthodologie: face à face

Travail de terrain: du 8 au 26 septembre 2018, enquête réalisée par Kantar Public

Remarque

Les résultats d’une enquête constituent des estimations et leur précision dépend de la taille de

l’échantillon et du pourcentage observé. Le pourcentage réel pour environ 1 000 entretiens (taille

de l’échantillon généralement utilisée au niveau d’un État membre) oscille dans les intervalles de

confiance suivants:

Pourcentages
observés

10 % ou 90 % 20 % ou 80 % 30 % ou 70 % 40 % ou 60 % 50%

Marges
d’erreur

+/- 1,9 point +/- 2,5 points +/- 2,7 points +/- 3,0 points +/- 3,1 points



R LE FI: DU SOUTIEN (SILENCIEUX) AU VOTE EXPRIMÉ

La présente enquête Eurobaromètre du Parlement européen (EP/EB 90) a été menée dans

les 28 États membres de l’Union européenne, entre le 8 et le 26 septembre 2018, par

L’enquête Eurobaromètre du Parlement européen observe les opinions des citoyens européens

sur l’appartenance à l’Union et ses avantages, ainsi que leur attitude envers le Parlement européen,

ses priorités, ses actions et sa mission. Il met également en lumière le rôle de l’Union dans la lutte

contre les menaces majeures et dans la protection des principales réalisations qui comptent aux

yeux de ses citoyens.
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